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MIS A JOUR 
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EN DATE DU 24 JUIN 2026 
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LA GERANCE 
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Chaque associé a droit à une fraction des bénéfices et du boni de liquidation 
proportionnelle au nombre de parts possédées par lui. Par exception, l’assemblée appelée à 
statuer sur l’approbation des comptes et l’affectation du résultat pourra décider, dans les 
conditions de quorum et de majorité prévues pour les décisions ordinaires, que la distribution 
de tout ou partie des bénéfices distribuables ou des réserves sera répartie de manière 
inégalitaire entre les associés, sous réserve du respect des dispositions de l’article 1844-1 du 
Code civil. 

 
Chaque part est indivisible à l’égard de la société. Ainsi des coindivisaires devront se 

faire représenter auprès d’elle par un mandataire unique choisi par eux ou désigné en justice. 
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Si une part est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de 
participer aux décisions collectives, quel que soit le titulaire du droit de vote. Ils doivent être 
convoqués à toutes les assemblées et disposent du même droit d'information. Le droit de 
vote appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions collectives. 
 

 
 

CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SOCIALES 
 
1 – Champ d’application – Forme des actes 
 
Toute cession ou transmission de parts sociales, à titre onéreux ou gratuit, y compris 

par voie d’échange, d’apport en société, de donation, de partage, d’attribution à la suite d’une 
liquidation de communauté ou de Pacs, ou plus généralement toute opération ayant pour 
effet le transfert, même partiel, de la propriété ou de la jouissance d’une ou plusieurs parts 
sociales (ci-après une « Opération »), doit être constatée par un acte notarié ou sous seing 
privé. 

 
Pour être opposable à la Société, l’acte doit lui être signifié par exploit d’huissier ou 

être accepté par elle dans un acte notarié. 
 
Pour être opposable aux tiers, l’acte doit en outre avoir été déposé au greffe, en 

annexe au Registre du commerce et des sociétés. 
 
Lorsque deux époux sont simultanément membres de la Société, les cessions ou 

transmissions faites par l’un d’eux à l’autre doivent, pour être valables, résulter d’un acte 
notarié ou d’un acte sous signature privée ayant acquis date certaine autrement que par le 
décès du cédant, conformément à l’article 1861 du Code civil. 

 
Les dispositions qui suivent s’appliquent à toute Opération, qu’elle intervienne au 

profit d’un tiers ou d’un associé, du conjoint, d’un ascendant ou d’un descendant, et quel 
qu’en soit le mode de transfert, à titre onéreux ou gratuit, entre vifs ou à cause de mort. 
 

2 – Agrément 
 
2.1. Principe 
 
Toute Opération, quel que soit le bénéficiaire (tiers ou associé, conjoint, ascendant, 

descendant, héritier, légataire ou ayant droit) est soumise à l’agrément préalable de la 
collectivité des associés. 

 
Cet agrément est donné dans la forme et les conditions d’une décision collective 

extraordinaire. 
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2.2. Demande d’agrément 
 
Le projet d’Opération est notifié à la Société et à chacun des associés, accompagné 

d’une demande d’agrément, par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, en indiquant l’identité complète du ou des bénéficiaires, la 
nature de l’Opération envisagée, le nombre de parts concernées et le prix ou la valorisation 
retenue le cas échéant. 

 
2.3. Décision d’agrément 
 
La gérance convoque l’assemblée des associés qui doit être réunie et statuer sur la 

demande d’agrément dans un délai de trois (3) mois à compter de la réception par la Société 
de la demande d’agrément. 

 
La décision d’agrément ou de refus est notifiée au cédant ou au transmettant, et, le 

cas échéant, au bénéficiaire, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, dans 
les quinze (15) jours de la décision. 

 
A défaut de réunion et de décision de l’assemblée dans le délai de trois (3) mois susvisé, 

l’agrément est réputé acquis. 
 
2.4. Refus d’agrément – Rachat des parts 
 
En cas de refus d’agrément, les associés bénéficient d’un droit de préemption 

prioritaire sur la totalité des parts objet de l’Opération. 
 
La gérance notifie sans délai la décision de refus d’agrément à l’Associé Cédant ou 

Transmettant et informe l’ensemble des associés du nombre de parts concernées, de 
l’identité du cédant ou transmettant et, le cas échéant, du prix ou de la valorisation proposée. 
Les associés disposent alors d’un délai de trente (30) jours à compter de cette notification 
pour faire connaître par écrit à la gérance le nombre de parts qu’ils souhaitent acquérir. 

 
Lorsque plusieurs associés déclarent exercer leur droit de préemption, ils sont, sauf 

accord contraire entre eux, réputés acquéreurs à proportion du nombre de parts qu’ils 
détiennent antérieurement, de manière à ce que la totalité des parts proposées soit acquise 
par les seuls associés. 

 
Tant que les associés n’ont pas été mis en mesure d’exercer ce droit de préemption 

dans le délai ci-dessus, la Société ne peut ni procéder elle-même au rachat des parts ni faire 
intervenir un tiers acquéreur. 

 
Si, au terme du délai d’exercice du droit de préemption, les demandes des associés ne 

portent pas sur la totalité des parts, la gérance peut, pour le seul reliquat de parts non 
préemptées, soit rechercher un ou plusieurs tiers acquéreurs, soit proposer un rachat par la 
Société en vue de l’annulation desdites parts, sous réserve, dans tous les cas, d’une décision 
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collective extraordinaire autorisant l’entrée du ou des tiers ou l’opération de rachat par la 
Société. 

 
La gérance notifie ensuite à l’Associé Cédant ou Transmettant le ou les acquéreurs ainsi 

désignés, le nombre de parts attribuées à chacun et le prix offert. En cas de contestation sur 
le prix, celui-ci est fixé à dire d’expert dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code 
civil, sans préjudice du droit du cédant ou du transmettant de renoncer à l’opération. 

 
Dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de cette notification, 

l’Associé Cédant ou Transmettant dispose d’un droit de repentir lui permettant de renoncer 
à son Opération. Cette renonciation est notifiée à la gérance par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. En cas d’exercice du droit de repentir dans ce délai, la cession 
des parts ne peut plus être imposée à l’Associé Cédant ou Transmettant et l’ensemble des 
opérations de préemption est réputé n’avoir jamais été exercé ; les associés préemptants ne 
pouvant prétendre à aucun droit à indemnité du fait de cette renonciation. 

 
En revanche, si aucune offre de rachat portant sur la totalité des parts n’est notifiée au 

cédant ou au transmettant dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la date 
de la décision de refus d’agrément, l’agrément est réputé acquis. 

 
3 – Revendication par le conjoint de la qualité d’associé 
 
La qualité d’associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts 

souscrites ou acquises au moyen de fonds communs s’il notifie à la Société son intention 
d’être personnellement associé. 

 
Si la notification a été effectuée lors de l’apport ou de l’acquisition, l’agrément donné 

par les associés vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication 
postérieurement à la réalisation de la souscription ou de l’acquisition, il est soumis, le cas 
échéant, aux dispositions d’agrément prévues au paragraphe 2 ci-avant, l’époux associé étant 
exclu du vote et ses parts n’étant pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 
La décision des associés est notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; à 

défaut, l’agrément est réputé acquis. En cas de refus d’agrément régulièrement notifié, 
l’époux associé le reste pour la totalité des parts de la communauté. 

 
4 – Transmission par décès 
 
4.1. Principe 
 
Le décès d’un associé n’entraîne pas la dissolution de la Société. 
 
4.2. Agrément 

 
La procédure d’agrément visée au paragraphe 2 ci-avant s’applique aux héritiers. 
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Les héritiers qui ne seraient pas agréés, ou qui ne deviendraient pas associés du fait de 
la cession de leurs droits, n’ont droit qu’à la valeur des parts sociales du défunt ainsi 
déterminée.  
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Dans les six mois de la clôture de l’exercice social, la collectivité des associés sera 
appelée à statuer sur ces comptes et l’affectation du résultat. 

Le bénéfice distribuable est attribué à l’usufruitier. En cas de distribution prélevée sur 
les réserves, les dividendes reviennent au nu-propriétaire mais l’usufruitier exerce un droit 
de jouissance sur lesdites sommes distribuées en vertu d’un quasi-usufruit, à charge pour 
l’usufruitier de les restituer au nu-propriétaire à l’extinction de l’usufruit, en application 
des dispositions de l’article 587 du Code civil. En cas d’extinction de l’usufruit par décès de 
l’usufruitier, la dette de restitution de l’usufruitier à l’égard du nu-propriétaire est 
déductible de son actif successoral. 

 

 
 

L'appartenance de l'usufruit de toutes les parts sociales à une même personne est 
sans conséquence sur l'existence de la Société. 
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